
Communauté de communes de la
Vallée de Chamonix-Mont-Blanc

Consei! Communautaire - Séance 29 avril 2O26

Secrétaire de séance : lvl, Olivier NAU

Le mercredi 29 avril 2026, à 18 heures 00, re conseir communautaire de ra communauté
de communes de ra varrée de cham onix- Mont- Branc, s'est réuni u, rv".ià.tii au ê;;;;"r;,
sous la présidence de lvl. François-Xavier LAFFIN, président.

Etaient présents :
lvl. François-Xavier LAFFIN, It. Nicolas EVRARD, M. Stéphane LAGARDE, I\4. patrick ANCEY,
M. Laurent BILKE, M. Jean-Rob€rt RocHE, M. olivier't!AU, r'4me Esterie aossorururv, u.Laurent coRRor, l4me Isabele MOREAU-PETITJEAN, M. Jean-Marc eoNfl\io, Iv. ioet
DIDILLON, Mme Isabelle coLLE, M. stéphane BozoN, r'4me paurine CACHAT, rvmé oani"tte
DUCRoz, [4me Nathalie GEX,_M- Frédéric ]OSE-BURNET, Mme Isaber LELIEVRE, Mme
Rachel SCOTT, M. patrick VIALE, Mme Blandine WARTEL.

Absent(e)s représenté(e)s :
M. Arnaud GUYON donne pouvoir à M. François-Xavier LAFFIN,
I'lme IYary FERRARO donne pouvoir à M. Jean-Robert ROCHF
M. Jonas DEVOUASSOUX donne pouvoir à wme Aacnet SCOii,
Mme Vanessa DEVOUASSOUX-MAYTRAUD donne pouvoir à M. Laurent CORROT,
Mme Pauline VAILLARD donne pouvoir à 14me Blandine WARTEL.

M. le Président annonce rorganisation d'une réunion réunissant rensembre des éruset agents intercommunaux, afin que les nouveaux élus se présente"t, pr*ir""1 i"rt-champ d'action, avant un temps d,échanqe convivial ensuite.

Concernant.le recours engagé dans le cadre de son élection à la présidence de laCommunauté de Communes, Ivl. Ie président indique que la collectivité poriirii
sereinement ses activités, lout en laissant le tribunil administratif suirre sôn .ourcet accomplir son trava il.

M, le PÉsid€nt explique qu'en ce qui concerne les audits, un travair a été initié lorsd'une Conférence des maires et est actuellement menè avec l,appui des serviceiafin de rédiger un cahier des charges portant sur àÀ audits 
'organiiàU"";;1.;

fi,nanciers et juridiques. L,objectif est-de disposer, 
"n 

aàUutie mandàt, o;une vi.-ioîclajre de la situôtion ainsi que des préconisâtionJ qut por..ànt etre partagées. 
- -

Le calendrier envisagé serait re suivant : rancement d'un apper à candidatures au cours du mois
de mai, retour des offres en juin, puis remise des rapports attendue au quatrième trimestre
2026.

PROCES-VERBAL

. Communications du président



A l'issue d'échanges en conférence des Maires et avec plusieurs élus
communautâires, rvr. le président souhaite proposer une Formation à destination des
élus. En effet, compte tenu que c,est un piemier mandat pour de nombreux élus, il
sera proposé des temps de formation sur différents sujets, afin de permettre à
chacun de monter en compétences et de contribuer pléinement à la réussite dà
cette mandature : place et rôle de l,élu, déontologie, finances publiques, ressources
humaines, marchés publics, cybersécurité, etc... Des dates seront prochainement
proposées.

Enfin, 14. le Président rappelle que ce conseil communautaire fait aujôurd,hui l,objet
d'un enregistrement audio, afin de Faciliter le travail des services et d,assurer une
meilleure traçabilité des écha nges.

I Déléoation du nseil com munautair au Burea u Exécutif et au
Président

Ces mêmes dispositions fixent la ljste des attributions qui ne peuvent faire l'objet d'aucune
délégation

Mme lYérand, Directrice Générale des services rappelle que l,article L. 5211-10 du code
général des collectlvités territoriales (CGCT) permet au conseil communautaire de
déléguer une partie de ses attributions, au choix, soit au président, soit au Bureau dans
son ensemble.

Ainsi, << Le président, res vice-présidents ayant reçu dérégation ou re bureau dans sctn
ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de I'organe détibérant
à l'exception :

7o Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou
redevances;

2o De l'approbation du compte financier unique ;
30 Des dispositions à caractère budgétaire prises par un étabtissement public de
coopération intercommunale à ta suite d'une mise en demeure intervenue en apptication
de l'article L. 1612-15;

4o Des décisions relatives aux modifications des conditions initiates de composition, de
fonctionnement et de durée de t'établissement pubric de coopération intercommuiaÀ' ;-
5o De I'adhésion de l'établissement à un établissement pubtic ;
60 De la délégation de la gestion d'un service public;

70 Des dispositions portant orientation en matière d,aménagement de l,espacecommunautairq d'équiribre sociar de t'habitat sur re territoire communautaire ét depolitique de la ville. »

La mise en æuvre de ce dispositif régar. répond à r'objectif d'efficacité de ra gestioncommunâutaire' L'exercice de cette dérégation de pouvoir intervient dans un cadrejuridique précis : re conseir communautaire peut à tout moment mettre fin à ra dérégationet le Président doit rendre compte des décisions prises par rui-même ou par re arr"iu ioi,de chaque séance du conseir communautaire. Les décisions prises dans re cadre despouvoirs déléqués doivent faire l'objet des mêmes mesures de publicité. notification ettransmission régares et régrementaires que res déribérations du conseir communautaire.

Le PV du conseil communautaire du 09 avr| 2026 a été approuvé à r,unanimité.

JURIDIOUE



Déléaations consenties au Bureau exécutif
Il est proposé au conseir communautaire de donner dérégation de pouvoir au Bureau
exécutif dans les domaines suivants :

Budget et finances :

souscrire des partenariats financiers et adopter res modaltés des conventions
corresponda ntes, incluant les contributions à des projets ou à des programmes pour
des actions, projets ou opérations relevant des montants inscrits au budget de la
collectivité.

conclure les conventions dbbjectifs encadrant re versement des subventions
inscrites au budget et dont re montant est compris entre 10 000 euros et 99 999
euros.

- Réaliser les admissions en non-valeur et les remises gracieuses.

Patrimoine com munautai re :

- Décider de ra concrusion et de ra révision du Iouage de bien mobirier et/ou
immobilier d'une durée comprise entre 3 et 12 ans, et prendre toutes décisions
relatives à l'organisation des appers à maniFestation d'intérêt ou des appers à projet
afférents.

- Décider des prêts et dépôts (entrants ou sortants) des colections appartenant ou
destjnées au réseau des musées d,une durée comprise entre 3 et 12 ans.

- Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu,à 4 600€.

- Déposer les demandes d,urbanisme et les autres demandes d,autorisation
réglementaires, au titre de l,environnement notamment, sur tout projet
d'aménagement ou de construction retenu dans re cadre du vote du budqet de ra
collectivité.

Décider de la concrusion et de rinstâuration / de ra constitution des servitudes de
passage de tous réseaux secs et humides pour garantir l,accès et l,intégrité des
réseaux dont la communauté de communes a la càmpétence.

Décider de la constitution
convention nelle.

et de la conclusion d'autorisation de passage

Marchés publics :

- Prendre, lorsque les crédits sont inscrits au budget, toute décision concernant lapassation et rexécution des marchés de travaux dont Ie montant est comprrs entre
le seuil de térétra nsmission et re seuir de recours à une procédure formaiisée ainsique toute décision concernant leurs avenants à l,exclusion de ceux sans incidence
financière et sur les clauses contractuelles relatives au prix.

- Conclure toute convention de groupement de commandes.

Actions en justice :

- Intenter, au nom de la Communauté de communes, dans tous les cas, devant toutesles juridictions et quel que soit le type de contentiâux, toutes les u.iion, 
"n;r.ii.Jou de défendre la Communauté de communes dans toutes les actions intentéescontre elle, ainsi que de transiger avec les tiers.



10 000 euros.

Ressources humaines :

- Décider de la conclusion des
Haute-Savoie.

conventions avec le centre de gestion de la

Autres domaines de compétence :

- Approuver et signer les conventions de mise à disposition et/ou de partage de
données.

Déléoations consenties au président

Il est proposé au conseir communautaire de donner dérégation de pouvoir au président
dans les domaines suivants :

Budget et finances :

- créer ou modifier res régies comptabres nécessaires au fonctionnement des services
communautaires.

Réaliser des lignes de
2 000 000€.

trésorerie dans Ia Iimite d'un montant maximal de

Faire toutes les démarches de constitution des dossiers nécessaires à l,obtention de
subventions, incluant :

La validation du plan de financement des projets de la Communauté de
communes,

La signature des conventions attribuant des subventions à la Communauté
de communes.

conclure des transactions dans re cadre des règrements amiabres de ritiges ou
d'accords afln d'éviter une procédure contentieuse. dâns la limite d,un monünt de

Le périmètre de cette dérégation se rimite strictement aux opérations nécessaires à
la réalisation de la demande rie subvention. E[e ne concerne en aucun cas res étapes
préalables à la validation ou au lancement du projet subventjonné,

Conclure les conventions d,objectifs encadrant le versement des subventions
inscrites au budget et dont le montant est inférieur à 9 999 euros.

sur la base des avis formurés par res instances préarabres, entériner rattribution
des aides financières encadrées par des règrements d'attribution et signer tous resactes ainsi qu'accomplir toute diligences et formalités nécessarres.

Décider de toutes opérations financières utires à ra réarisation et à ra gestion desemprunts et de passer à cet effet les actes nécessaires, incluant la signature des
contrats de prêt lorsque les montants sont inscrits au budget.

Cette délégation permet d,être réactif par rapport aux évolutions rapides desmarchés. financiers et permet notamment d,effectuer les arbitrages de tauxappropriés et de gérer, seron res emprunts, res caractéristiques suivantes :

o Faculté de remboursement, et/ou consolidation par mise en place detranches d'amortissement ; faculté de modifier une ou plusieurs fois l,indexou re taux reratif au carcur du ou des taux d'intérêt : facurté de modifier radevise ; possibirité de 
. 
réduire_ ou d'alonger ra durée o,umo,tisreÀ enrlfaculté de modifier la pérjodicité et le profil-de remboursement.

c



Procéder aux opérations de couverture des risques de taux et de change.

Procéder au Temboursement anticipé des emprunts en cours avec ou sans
indemnité compensatrice selon les termes convenus avec l,établissement
préteur et contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution
pour refinancer les capitaux restânts dus et, le cas échéant, les indemnités
com pensatrices.

Patrimoine communautaire :

- Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre afférents.

- Accepter les dons et les legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.

- Accepter les dons et prendre res décisions d'affectation pour res biens qui sont
donnés ou légués au profit d,un musée de France.

- Régler les conséquences dommageabres des accidents dans resquers seraient
impliqués des véhicules des services communautaires dans la limite d,un montant
inférieur ou égal à 10 0OO€"

- Décider de la conclusion et de la révision du rouage de bien mobilier et/ou
immobilier pour une durée inférieure à 3 ans, incruant notamment ra prise des
décisions relatives à l'organisation des appels à manifestation d,intérêt ou des
appels à projet corresponda nt.

- Décider des prêts et dépôts (entrants ou sortants) des colections appartenant ou
destinées au réseau des musées d,une durée inférieure à 3 ans.

- Régler les reçus fiscaux de dons, incluant notamment les dons de collection, les
dons en nature et les dons en numéraire.

- Réaliser les actes de gestion courante des biens mobiliers, incruant notamment,
pour les colrections des musées, res autorisations de restauration et de
photographie, la prise en charge des biens pour étude d,acquisition, le transport et
les constats d'état des æuvres.

Marchés publics :

- Prendre toute décision concernant la préparation et le lancement des consultations
de marché publcs et d'accords-cadres, rorsque res crédits sont inscrits au budget,
ainsi que toute décision concernant Ie règlement des marché publics et
accords-cadres quelle que soit la valeur du contrat.

- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, r,exécution et re
règlement des marchés pubrics d'un montant rnréiieur ou égar au seuir de
télétra nsmrssion des marchés pubrics ainsi que reurs avenants rorsque res crédits
sont inscrits au budget.

- Pour rintégrarité des marchés pubrics, quele que soit reur vareur, signer res
avenants sans aucune incidence financière et sans aucune incidence sur res crauses
contractuelles relatives au prix.

- Prendre toute décision concernant ra préparation, re rancement et re règrement desprocédures dites << de sourcing », lorsque les créâits sont inscrits au budget.
Action en justice :



- Fixer les rémunérations et régler res frais et honoraires des avocats, notaires,
commissaires de justice et experts.

- Déposer plainte et se constituer partie civire au nom de ra communauté de
communes.

Ressources humaines :
- signer les conventions d'accueil de collaborateurs occasionnels du service public

bénévoles. ainsi que tout acte ou document s,y rapportant.

Affaires sociales :

- Signer les conventions de gestion locatives des logements saisonniers.

Sur la base des avis formulés par les instances préalables

Approuver la conclusion des contrats de prestaion avec les usagers bénéficiaires
des différents programmes d'action sociale d,intérêt communautaire ;

Entériner I'attribution aux usagers bénéficiaires des aides financières sociales
d'jntérêt communautaire ;
Entériner l'attribution aux usagers bénéficiaires des logements de travailleurs
saisonniers et des empracements de l'aire d'accueil des travailleurs saisonniers
d'intérêt communautaire.

vu Ie code générar des coflectivités territoriares et notamment ses articres, L.2rz2-r7,
L.52tl-2,1.5211-9 et 1.5211- 10,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
- AUïoRrsE la dérégation de pouvoir consentie au président et au Bureau exécutif

dans les conditions et limites définies ci-dessus,

- PRÉCISE que cette délégation s,applique pour toute la durée du mandat,

- ACCEPTE que, dans les cas prévus à l,article 1.2t22_t7 du Code général des
collectivités territoriares, appricabre aux communâutés de commune. 

-pur.unuoê
de l'article L.S2I|-2 du même code, les décisions à prendre en vertu de la présente
délégation puissent être signée par un(e) vice-prèsident(e) pris dans rordre du
tablea u de nomination,

RAPPELLE que conformément à r'articre L.5211-9 du code générar des corectivités
territoriales, Ies attributions déréguées au président pourront faire robjet d,une
subdélégation aux vice-présidents, aux conseillers et conseillères communautaires
membres du Bureau exécutif, à la directrice générale des services, aux directeurs
et directrices et aux responsables des services de la Communauté de communes,

M. Evrard précise que res évorutions proposées font surte à querques écueirs constatés rors
de la précédente mandature, et qu'en tout état de cause, re président o"uru .unoru iàrpt"
à chaque conseil communautaire des délégations exercées.



Communauté de communes de la
Vallée de Chamonix-Mont-Blanc

Conseil Communautaire - Séance 29 avril 20.26^

Le mercredi 29 avril 2026, à 18 heures 00, le conseir communautaire de ra communauté
de communes de la vallée de cha mon ix-Mont- Bra nc, s'est réuni au l4ajestic a" éÀ"r"rr,
sous la présidence de M. François-Xavier LAFFIN, président.

Etaient présents l
M, François-Xavier LAFFIN, M, Nicolas EVRARD, IY, Stéphane LAGARDE, M. Patrick ANCEY,
f4. Laurent BILKE, 14. Jean-Robert RocHE, tv't. olivier NAU, Mme Estelie BossoNNEy, ry.
Laurent coRRor, Mme Isabelle |YOREAU-PETITJEAN, M. rean-Marc aoNtNo, r'4. ioet
DIDILLoN, Mme Isabelle coLLE, M. stéphane BozoN, ryme pauline CACHAT, vmâ Danielle
DUCROZ, N4me Nathalie GEX, t\,1. Frédéric JOSE-BURNET, t4me Isabet LÉLIEVRE, Mme
Rachel SCOTT, M. Patrick VIALE, tyme Blandine WARTEL.

Absent(e)s représenté(e)s :
M. Arnaud GUYON donne pouvoir à M. François-Xavier LAFFIN,
Ivlme tvlary FERRARO donne pouvoir à N4. Jean,Robert ROCHE,
14. Jonas DEVOUASSOUX donne pouvoir à Mme Rachel SCOTT,
Mme Vanessa DEVOUASSOUX,wAYTRAUD donne pouvoir à M. Laurent CORROT,
[4me Pauljne VAILLARD donne pouvoir à Mme Blandine WARTEL.

Secrétaire de séance : M, Olivier NAU

Communications du Président

M. le Président annonce lorganisation d'une réunion réunissant lensembre des érus
et agents intercommunaux, afin que res nouveaux érus se présentent, précisent reur
champ d'action, avant un temps d,échange convivial ensuite.

Concernant le recours engagé dans le cadre de son élection à la présidence de la
communauté de communes, M. Ie président indique que ra colêctivité poursuii
sereinement ses activités, tout en raissant re tribunar administratif suiur" sàn .ours
et accomplir son travajl.

M. le Président explique qu,en ce qui concerne les audits, un travail a été initié lors
d'une Conférence des maires et est actuellement mené avec l,appui des servicesafin de rédiger un cahier des charges portant sur des audits orga n isatio n neti,fi,nanciers et juridiques. L,objectif est de disposer, en début de mandàt, d,une vision
claire de la situation ainsi que des préconisations quj pourront être partagées.

Le calendrier envisagé serait re suivant : rancement d'un apper à candidatures au cours du mois
de mai, retour des offres en juin, puis remise des rapports attendue au quatrième trimestre
2026.

PROCES.VERBAL



A l'issue d'échanges en conférence des l4aires et avec plusieurs élus
communautaiTes, M. le Président souhaite proposer une formation à destination des
élus. En efFet, compte tenu que c,est un p;emier mandat pour de nombreux élus, il
sera proposé des temps de formation sur différents sujets, afin de permettre à
chacun de monter en compétences et de contribuer préinement à ra réussite de
cette mandature : place et rôle de l,élu, déontologie, finances publiques, ressources
humain€s, marchés publics, cybersécurité, etc... Des dates seront prochainement
proposées.

Enfin, lY. le Président rappelle que ce conseil communautaire fait aujourd,hui Ibbjet
d'un enregistrement audio, afln de faciliter le travail des services et d,assure. uîe
meilleure traçabilité des échanges.

Le PV du conseil communautaire du 09 avrir 2026 a été approuvé à r'unanimité.

JURIDIOUE

I. Déléqation du Conseil communautaire au Bureau Exécutif et auprésident

Mme Mérand, Directrice Générale des services rappelle que l'article L. 5211-10 du code
général des collectivités territoriales (CGCT) permet au conseil communautaire de
déléguer une partie de ses attributions, au choix, soit au président, soit au Bureau dans
son ensemble.

ces mêmes dispositions flxent la liste des attributions qui ne peuvent faire l,objet dhucune
délégation.

Ainsi. « 16 président, res vice-présidents ayant reçu dérégation ou re bureau dans son
ensemble peuvent recevoir délégation d'une paftie des attributions de l,organe détibérant
à I'exception :

10 Du vote du budget, de I'institution et de ta fixation des taux ou tarifs des taxes ou
redevances;

20 De l'approbation du compte financier unique ;
30 Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de
coopération intercommunale à ta suite d'une mise en demeure intervenue en application
de l'article L. 1612-15 ;
4o Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de
fonctionnement et de durée de l'étabtissement pubtic de coopération intercoimunate ;
50 De l'adhésion de l'établissement à un établissement pubtic ;
6o De la délégation de la gestion d,un service public;

70 Des dispositions poftant orientation en matière d,aménagement de respace
communautairet d'équilibre social de t,habitat sur le territoire communautaire et depolitique de la ville. >>

La mise en æuvre de ce dispositif régar répond à r,objectif d,efficacité de ra gestion
communautaire. L'exercice de cette dérégation de pouvoir intervient dans un- cadrejuridique précis : le conseir communautaire peut à tout moment mettre fin à ra dérégation
et Ie Président doit rendre compte des décisions prises par lui_même ou par le Arr"; io*de chaque séance du conseir communautaire. Les dècisions prises dans Ie cadre despouvoirs délégués doivent faire robjet des mêmes mesures de pubricrté, notification ettransmission régares et régrementaires que res déribérations du Conseir communautaire.



Il est proposé au conseir communautaire de donner dérégation de pouvoir au Bureau
exécutif dans les domaines suivants :

Budget et finances :

Souscrire des partenariats financiers et adopter res modarités des conventions
corresponda ntes, incluant les contributions à des projets ou à des programmes pour
des actions, projets ou opérations rerevant des montants inscrits au budget de la
collectivité.

DéI ations consenties âu Bureau exécutif

conclure les conventions d'objectifs encadrant re versement des subventions
inscrites au budget et dont le montant est compris entre 10 000 euros et 99 999
euTos.

- Réaliser les admissions en non-valeur et les remises gracieuses.

Patrimoi ne communa uta i re :

- Décider de la concrusion et de ra révision du rouage de bien mobilier et/ou
immobilier d'une durée comprise entre 3 et 12 ans, et prendre toutes décisions
relatives à l'organisation des appels à manifestation d'intérêt ou des appels à projet
a fférents.

Décider des prêts et dépôts (entrants ou sortants) des collections appartenant ou
destinées au réseau des musées d,une durée comprise entre 3 et 12 ans.

Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu,à 4 600€.

Déposer les demandes d'urbanisme et les autres demandes d,autorisation
réglementaires, au titre de l,environnement notamment, sur tout projet
d'aménagement ou de construction retenu dans le cadre du vote du budget de la
collectivité.

Décider de la conclusion et de l'instauration / de la constitution des servitudes de
passage de tous réseaux secs et humides pour garantir l,accès et i,intégrité des
réseaux dont la communauté de communes a la compétence.

Décider de la conshtution
convention nelle.

et de la conclusion d'autorisation de passage

Marchés publics :

- Prendre, lorsque res crédits sont inscrits au budget. toute décision concernant ra
passation et l'exécution des marchés de travaux dont re montant est compris entre
le seuil de térétra nsmission et re seuir de recours à une procédure formaiisée ainsi
que toute décision concernant reurs avenants à r'excrusion de ceux sans incidence
financière et sur les clauses contractuelles relatives au prjx.

- Conclure toute convention de groupement de commandes.

Actions en iustice :

- Intenter, au nom de la Communauté de communes, dans tous les cas, devant toutes
les juridictions et quer gue soit re type de contentieux, toutes res actions en justice
ou de défendre la Communauté de communes dans toutes les actions intêntées
contre elle, ainsi que de transiger avec les tiers.



conclure des transactions dans re cadre des règrements amiabres de ritiges ou
d'accords afin déviter une procédure contentieuse, dans ra limite d,un montant de
10 000 euros.

Ressources humaines :

- Décider de Ia concrusion des conventions avec re centre de gestion de Ia
Haute-Savoie.

Autres domaines de compétence :

- Approuver et signer les conventions de mise à disposition et/ou de partage de
données.

Déléqations consenties au président

Il est proposé au conseil communautaire de donner dérégation de pouvoir au président
dans les domaines suivants :

Budget et finances :

- créer ou modifier les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services
communautaires.

Réaliser des
2 000 000€.

lignes de trésorerie dans la limjte d,un montant maximal de

Faire toutes les démarches de constitution des dossiers nécessaires à l,obtention de
subventions, incluant :

La validation du plan de financement des projets de la Communauté de
communes.

La signature des conventions attribuant des subventions à la Communauté
de communes.

o

Le périmètre de cette délégation se limite strictement aux opérations nécessaires à
la réalisation de la demande de subvention. Elle ne concerne en aucun cas les étapes
préalables à la validation ou au lancement du projet subventionné.

conclure les conventions d'objectifs encadrant le versement des subventions
inscrites au budget et dont le montant est inférieur à 9 999 euros.

sur la base des avis formulés par les instances préalables, entériner l,attribution
des aides financières encadrées par des règlements d'attribution et signer tous les
actes ainsi qu'accomplir toute diligences et formalités nécessaires_

Décider de toutes opérations financières utires à ra réarisation et à ra gestion des
emprunts et de passer à cet effet res actes nécessaires, incruant ra signature des
contrats de prêt lorsque les montants sont inscrits au budget.

Cette délégation permet d'être réactif par rapport aux évolutions rapides des
marchés financiers et permet notâmment d,effectuer les arbitrages de taux
appropriés et de gérer, selon les emprunts, les caractéristiques suivantes :

o Faculté de remboursement, et/ou consolidation par mise en place de
tranches d'amortissement ; faculté de modifier une ou plusieurs fois l,index
ou le taux relatif au calcul du ou des taux d,intérêt : faculté de modifier la
devise ; possibilité de 

. 
rédu jre ou d,allonger la durée d,amortissement ;faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.



o Procéder aux opérations de couverture des risques de taux et de change.

o Procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours avec ou sans
indemnité compensatrice selon les termes convenus avec l,établissement
préteur et contracter éventuelement tout contrat de prêt de substitution
pour refinancer les capitaux restants dus et, le cas échéant, les indemnités
compensatrices.

Patrimoi ne com muna uta ire :

- Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre afférents.

Accepter les dons et les legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.

Accepter les dons et prendre les décisions d,afFectation pour les biens qui sont
donnés ou légués au profit d'un musée de France.

Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels seraient
impliqués des véhicules des services communautaires dans la limite d'un montant
inférleur ou égal à 10 OO0€.

Décider de la concrusion et de ra révision du louage de bien mobilier et/ou
immobilier pour une durée inférieure à 3 ans, incluant notamment la prise des
décisions relatives à l'organisation des appels à manifestation d,intérêi ou des
appels à projet correspondant.

Décider des prêts et dépôts (entrants ou sortants) des collections appartenant ou
destinées au réseau des musées d,une durée inférieure à 3 ans.

Ré9ler les reçus fiscaux de dons, incluant notamment les dons de collection, les
dons en nature et Ies dons en numéraire.

Réaliser les actes de gestion courante des biens mobiriers, incruant notamment,
pour les collections des musées, les autorisations de restauration et de
photographie, la prise en charge des biens pour étude d,acquisition, le transport et
les constats d'état des æuvres.

Marchés publics :

Prendre toute décision concernant la préparation et le lancement des consultations
de marché publics et d'accords-cad res, rorsque res crédits sont inscrits au budget,
ainsi que toute décision concernant re règrement des marché pubrics et
accords-cadres quelle que soit la valeur du contrat.

Prendre toute décision concernant la préparation, Ia passation, l,exécution et le
règlement des marchés publics d,un montant inférieur ou égal au seuil de
télétransmission des marchés pubrics ainsi que reurs avenants rorsque res crédits
sont inscrits au budget.

Pour l'intégralité des marchés publics, quelle que soit leur valeur, signer les
avenants sans aucune rncidence financière et sans aucune incidence sur les clauses
contractuelles relatives au prix.

Prendre toute décision concernant Ia préparation, re rancement et re règrement desprocédures dites « de sourcing >>, loTsque les crédits sont inscrits au budget.
Action en justice :



Fixer les rémunérations et régrer res frais et honoraires des avocats, notaires,
commissaires de justlce et experts.

Déposer plainte et
communes.

se constituer partie civile au nom de la Communauté de

Ressources humaines :

- signer les conventions d'accueil de collaborateurs occasionnels du service public
bénévoles, ainsi que tout acte ou document s,y rapportant.

Affaires sociales :

- Signer les conventions de gestion locatives des logements saisonniers.

Sur la base des avis formulés par les instances préalables :

Approuver la conclusion des contrats de prestation avec les usagers bénéficiaires
des différents programmes d'action sociale d,intérêt communautaire ;

Entériner l'attribution aux usagers bénéficiaires des aides financières sociales
d'intérêt communautaire ;
Entérlner l'attribution aux usagers bénéficiaires des logements de travailleurs
saisonniers et des emplacements de l'aire d'accueil des travailleurs saisonniers
d'intérêt communautaire.

vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles, L.2L22-r7,
L.52tt-2,1.5211-9 et 1.5211- 10,

M. Evrard précise que les évolutions proposées font suite à quelques écueirs constatés rors
de Ia précédente mandature, et qu'en tout état de cause, Ie président devra rendre compte
à chaque conseil communautaire des déléqations exercées.

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
- auroRrsE la délégation de pouvoir consentie au président et au Bureau exécutif

dans les conditions et limites définies cl-dessus,

- PRÉCISE que cette délégation s,applique pour toute la durée du mandat,

- ACCEPTE que, dans les cas prévus à r'articre L.2r22-L7 du code générar des
collectivités territoriares, appricabre aux communautés de communes lar renvoie
de l'article L.52rr-2 du même code, Ies décisions à prendre en vertu de ra présente
délégation puissent être signée par un(e) vice-président(e) pris dans rordre du
tablea u de nomination,

RAPPELLE que conformément à r'articre L.5211-9 du code générar des coflectivités
territoriales, les attributions déréguées au président pourront faire robjet d,une
subdélégation aux vice-présidents, aux conseillers et conseillères commu-nautaires
membres du Bureau exécutif, à la directrice générale des servjces, aux directeurs
et directrices et aux responsables des services de la communauté de communes.



RAPPELLE que conformément aux dispositions de l,article L.5211_10 du Code
général des collectivités territoriares, Ie président est chargé d'informer re conseir
communautaire lors de chacune de ses réunions des opérataons réalisées dans le
cadre des délégations reçues.

IL Création des Commissions thématiques

M. le Président rappelle que, conformément aux dispositions de l,article L.2121-22du code
général des collectivités territoriales (CGCT), appllcables aux intercomm u nalités par renvoi
de l'article L.5211-1 du même code, le conseil communautaire peut, au cours de chacune
de ses séances, décider de former des commissions thématiques. Elles sont notamment
chargées d'étudier les questions et les projets de délibération qui sont soumis au conseil
communautaire et qui relèvent de leur domaine de compétence. ces commissions émettent
des avjs qui ne s'imposent pas au Conseil communautaire.

ces commissions peuvent être permanentes ou constituées à titre temporaire pour
l'examen d'un sujet en particulier.

Il est ainsi proposé de créer, à titre permanent, les 11 commissions intercommunales
thématiques suivantes :

. Commission territojre, économie, transfrontalier ;

. Commission espaces naturels - agropastoralisme et forêts ;

. Commission culture, patrimoine culturel, vie associative culturelle;

. Commission ressources humaines et mutualisation ;

. Commission cohésion sociale;

. Commission infrastructures et petit cycle de l,eau ;

. commission transition écologique et énergétique - déchets et économie
circulaire;

. Commjssion tourisme, pilotage des flux touristiques ;

. Commission sports, vie associative sportive et évènements sportifs ;

. Commission transports et mobilité;

. Commission finances;

Les modalités de fonctionnement de ces commissions seront précisées dans re règrement
intérieur du Conseil communautaire.

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentationproportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein du conseil
communautaire (articre L.2121-22 du CGCT applrcable par renvoi de l,articre L.s211-1 dumême code). Ce même article rappelle que Ie Président est le président oe aroit de ioutàs
les commissions intercom munales.

De plus, l'article L.5211-40-1 du CGCT prévoit Çuê « lslsqu,u, étabtissement public decoopération intercommunare à fiscatité propre fo;me une commission dans res conditionsprévues audit articre L. 2121-22,.it peui piévoir ra parlicipation de conseiflers .unir$uu,des communes membres de cet étabtissement sero,n des modarités qu,ir détermine. i
Il est ainsi proposé que des conseillers municipaux des communes membres, désignés parle conseil communautaire, puissent siéger au sein des commissions intercomm unales.



De plus, ce même article prévoit qu'en cas d'empêchement, un conseiller communautaire
absent lors de la réunion d'une commission intercommunare thématique peut être
remplacé par un membre du Conseil municipal de la commune dont il est issu. Ce conselller
municipal est désigné par le I\4aire dans le respect du principe de représentation
proportion n elle.

Il est ainsi proposé au Conseil communautaire de retenir la répartition suivante au sein des
commissions thématiques intercommunales :

. Chaque commission est composée de 15 membres, en plus du président qui
en est le président de droit;

. 7 sièges sont réservés pour la Commune de Chamonix (6 pour le groupe
majoritaire, 1 pour le premier groupe d,opposjtion) ;

. 4 sièges sont réservés pour la Commune des Houches (3 pour le groupe
majoritaire, 1 pour le premier groupe d,opposition) ;

. 2 sièges sont réservés pour la Commune de Servoz ;

. 2 sièges sont réservés pour Ia Commune de Vallorcine ;

conformément aux dispositions de l'article L.212r-27 cccr, applicable aux
intercom munalités par renvoi de l'article L.5211-1 du même code, Ies Àembres des
commissions intercommunares doivent être désignés au scrutin secret et à ra majorité
absolue. Il est rappelé que si, après deux tours de scrutin, r'intégrarité d". po.t". u,i.ein
des commissions n'est pas pourvuer il est procédé à un troisième tour de scrutin et la
désignation a lieu à la majorité relative.

L'unanimité des conseillers communautaires présents peut décider de lever le scrutin secret
et procéder à un vote à main levée.

si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein d,une
commission intercommunare, ou si une seure riste a été présentée après apper de
candidatures, les désignations prennent effet immédiatement, dans l,ordre de Ia iiste le
cas échéant' Il en est alors donné lecture par le président et il n,est pas nécessaire de
procéder à une élection.

vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles l.2r2l-2r
L.2127-22, 1.5211-1 et 1.5211-40- 1,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
o APPROUVE ra création à titre permanent des 11 commissions thématiques

suivantes:

. Commissionterrjtoire, économie, transfrontalier ;

. Commission espaces naturels _ ag ropastora lisme et forêts ;

. Commjssion culture, patrimoine culturel, vie associative culturelle;

. Commission ressources humaines et mutualisation ;

. Commission cohésion sociale;

. Commission infrastructures et petit cycle de l,eau ;

. Commission trônsition écologique et énergétique _ déchets et
économie circulaire )

. Commission tourisme, pilotage des flux touristiques ;



Commission
sportifs;

sports, vie associative sportive et évènements

. Commission transports et mobilité;

. Commission finances;

APPROUVE la composition et les modalités de répartition des slèges pour
chacune des commissions intercommunales thématiques,

CONSTATE qu'une seule liste a été présentée en vue de la désjgnation des
membres pour chacune des commissions intercommunales thémltiques,

DÉSIGNE, comme suit, la composition de chacune des commjssions
intercommunales thématiques :

Commission territoire, économie, transfrontalier

loel Didillon

Laurent Bilke

Isâ belle Colle

Stépha ne Bozon

Jérôme Lebrec

Olivier Nau

Jonas Devouassoux

Stéphane Laga rde

Ivla ry Ferraro

Frédéric De Vivie

Yves Pérol + patrick Viale (suppléant)

lean-[4arc Bonino

Isabelle Moreau- Petitjea n + Bruno Ongaro (suppléant)

Sonia Deschamps

Patrick Ancey

Commission espaces naturels - agropastoralisme et forêts

Stépha ne Bozon

Isabelle Matillat



Blandine Wartel

Elodie Achendracher

Joel Didillon

Natha lie Gex

Jonathan Chihi-Ravanel

Laetitia lvla ison neuve

Frank Plénier

rol + Patrick Viale (suppléant)YVES PE

lean- IYa rc Bonino

Brad Carlson + I\4arc Bartholmé (suppléant)

Paul Boiza rd

Fanny Devillaz

Commission culture, patrimoine culturel, vie associative culturelle

lsa belle Colle

Bla ndine Wartel

Myriam Boric

Dan ielle Ducroz

Va lérie Puyma rtin

Elisabeth Alvârinas

5tépha ne Lagarde

Emelyne Ba rbet-Roux

Carine Oncins-Lecluse

lsabel Lelièvre + Yves Pérol (suppléant)

An ne-5oph ie Ober

Nathalie Hagenmuller + Bruno Ongaro (uppléant)

Kim Berguerand

Fanny Devillaz

Commission ressources humaines et mutualisation

Blandine Wartel

Carine Oncins-Lecluse

Laurent Da Cunha



Stella Blanc-Paque

Lêurent Da Cu nha

Natha lie Gex

Pau line Vailla nt

iérôme Lebrec

lonathan Chihi-Ravanel

Estelle Bosson ney

Jean-Robert Roche

Anais Lem a ist re

Céline Masino + lsabelle Lelièvre (suppléant)

Jea n Marc Bonino

lsabelle Moreau-Petitiean + Nicolas Evrard (suppléant)

Sonia Deschamps

Paolo Bouissa

Commission cohésion sociale

Natha lie Gex

Gabriel Ravanel

Isa belle Matillat

Bla ndine Wartel

La urent Da Cunha

Stella Blanc- Paque

Elisa beth Alva rinas

lvlary Ferraro

Vanessa Devouassoux-Maytraud

Anais Lema istre



Isabel Lelièvre + Céline Masino (suppléant)

Danièle Daval + Tiffany Trollet (suppléante)

Anne Sophie Ober + Pauline Cléo (suppléante)

I\4arie Payot

Léonor Aublin

Commission infrastructures et petit cycle de l,eau

Gaspa rd Terray

Isabelle 14atillat

Valérie Puyma rtin

Arnaud Guyon

Gabriel Ravanel

Danielle Ducroz

Philippe Charlot-Florentjn

La u rent Corrot

Laga rde Stéphane

David-Alexandre Pot

Patrick Via le

Pascal Croz + Patrlck Bouchard (suppléant)

Brad Ca rlson

Pascal Nè9re

Kim Berguerand

Commission transition écologique et énergétique _ déchets et économie circulaire

Pauline Vaillard

Isabelle Ivlatillat

Elodie Achendracher

Joel Didillon



Elise Bach elard

Quentin Ig lesis

Jonathan Chihi-Ravanel

lonathan Wojcik

Lâetitia lvla ison neuve

Frank Plénier

Yves Pérol

Brad Ca rlson

l4arc Bartholmé + patrick Bouchard (suppléant)

Pascal Nèg re

Kim Berguerand

Commission tourisme, pilotage des flux touristiques

Stéphane Bozon

Jérôme Lebrec

Arna ud Guyon

Isabelle Colle

Joel Didillon

Jonas Devouassoux

David-Alexandre Pot

Valentine Desbois

lonathan Wojcik

Cédric Desa illoud

N icolas Evrard

Marc Bartholmé + Nathalie Hagenmuller (suppléante)

Pa u Iine Vaillard



Fanny Devillaz

Commission sports, vie associative sportive et évènements sportifs

Olivier Nau

Jed Hamdi

Isabelle Colle

Danielle Ducroz

Elodie Achendracher

Jonas Devôuassoux

David-Alexandre Pot

Laurent Corrot

Manuel lv'lou rier

Cédric Desailloud + Céline Masino (suppléante)

Isabelle lYorea u-Petitjea n

Pascal Croz + Brad Carlson (suppléant)

Fanny Devillaz

Paul Boiza rd

Commlssion transport et mobilité

Natha Iie cex

Quentin Iglesis

lérôme Lebrec

Pauline Vaillard

Paolo Bou issa

Quentin Iglesis



Olivier Nau

Jed Hamdi

Ph ilippe Cha rlot-Florentin

Va nessa Devouassoux-Maytraud

Dougal lvlorton

Emelyne Barbet-Roux

Cédric Desailloud + patrick Viale (suppléant)

IVa rc Bartholmé

Danièle Daval + Patrick Bouchard (suppléant)

Paolo Bou issa

lvlarie Payot

Commission finances

Gaspard Terray

Jed Hamdi

Joel Didillon

Nathalie cex

Elise Bachela rd

Rachel Scott

Stépha ne Lagarde

Jea n-Robert Roche

Frédéric De Vivie

Patrick Viale + Isabel Lelièvre (suppléante)

N icolas Evrard

Isabelle Morea u-petitjea n + Anne-sophie Ober (suppléante)

Laurent Da Cunha



Pascal Nè9re

III. Com mtsston D ur les co trats de concessron - conditi ndedé des
listes

M. le Président rappelle que conformément à lhrticle L. 1411-5 du code Général des
collectivités Territoriales (CGCT), ra procédure de passation des concessions comprend
l'intervention d'une commissiôn dont le rôle est d'analyser les candidatures reçues, de
dresser la liste des candidats admis au stade des offres, d'anaryser ces offres et d;éméttre
un avis sur les candidats admis à négocier.

La commission pour les contrats de concession est composée de [autorité habiritée à
signer Ie contrat, président de la commission, et de cinq membres titulaires et cinq
membres suppléants, jssus de l'assemblée délibérante, érus au scrutin de ljste suivant le
système de la représentation proportionnele avec apprication de Ia règre du prus fort reste
sans panachage ni vote préférentiel (articles L1.411_5 et D. 1411_3 CGCT).

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'ir n'y a de sièges de tituraires et de
suppléants à pourvoir. En cas d'égarité de suffrages, re siège est attribué au prus âgé des
candidats susceptibles d'être proclamés élu (arlicle D. 1411_4 CGCT).

Le Président de la Commission peut inviter le comptable de la collectivité et un représentant
du ministre chargé de la concurrence à participer aux réunions de ra commission avec voix
consultative (a rticle 11411-5 GGCT).

En outre, des personnarités ainsi qu'un ou prusieurs agents, désignés par re président de
la commission, peuvent participer avec voix consultative aux réunions de la commission
en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de ra délégation de service
public (article 1.1411-5 CGCT).

En vue de procéder à la constitution de la commission, il convient, conformément à l,articleD. 1411-5 du code Générar des coflectivités Territoriares, de fixer au préarabre res
conditions de dépôt de liste :

- les listes sont déposées au moment de la présentation de la délibération concernéeau conseil communautaire. Ir est procédé à r'érection aes memures Je laCommission à l,issue du dépôt des listes ;- les listes pourront comporter moins de noms qu'ir n, a de sièges de tituraires etsuppléants à pourvoir;
- les listes devront indiquer res noms et prénoms des candidats aux postes detitulaires et de suppléants ;- l'élection des membres tituraires et suppréants se fera à partir d,une seure et mêmeliste.

En outre, il est proposé au Conseil Communâutaire que les suppléants ne soient pasnommément affectés aux tituraires; ainsi un tituraire absent ou empêché pourra êtreremplacé par re premier suppréant disponibre figurant sur la même riste que lui.
Il est également proposé au conseir communautaire de déterminer res modarités derempracement des membres de ra commission en cas d?bsence ou a,"rpÀ.',LÀ*idéfinitif des tituraires et suppréants, sous réserve à, i"rp".t du prurarisme poritique ausein de la Commission et sous réserve que tous les membres aient été élus à lareprésentation proportionnele au prus fort reste, étanl prJcisé que ru corrL.Ln-aàrrI

Paolo Bou issa



1) un titulaire définitivement empêché est remplacé par le suppléant inscrit sur la
même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Là
suppléant devenu flturaire est arors rempracé par re candidat inscrit sur ra même
liste immédiatement après lui ;2) un suppléant définitivement empêché est remplacé par re candidat inscrit sur ra
même liste immédiatement après lui ;3) L'impossibilité de procéder au rempracement d'un suppréant définitivement
empêché ne conduit pas au renouvelement intégrar de Ia ôommission; Ie siège
reste ainsi vacant;

4) Le conseil communautaire peut décider de procéder au renouvelement partier de
la commission dans le respect de ra représentation proportionnefle au prus fort
reste.

vu le code Général des collectivités Territoriales et notamment ses articles L1410-3,
L1411-5 et D1411-3 et suivants,

VU Ie Code la Commande publique,

Après avoir pris connaissance de l'ensemble des informations ci-dessus,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
- APPROUVE les condjtions de dépôt des listes ci_dessus décrites ;

APPROUVE les modalités de remplacement des membres de la Commission ;

rl d st n m

RAPPORTEUR : M. le président

M le Président rappele que ra commission pour les contrats de concession, instance
obligatoire pour la passation des contrats de concession, est composée de r,autorité
habilitée à signer le contrat, qui est le président de la commission, et de cinq membres
titulaires et cinq membres suppléants, issus de l'assemblée délibérante, élus au scrutin de
liste suivant Ie système de la représentation proportionnelle avec apprication de la règle
du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel (articles L.1411,5 et D. 1411-3-du
Code Général des Collectivjtés territoriales (CGCT)).

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'ir n'y a de sièges de tituraires et de
suppléants à pourvoir. En cas d'égarité de suffrages, re siè9e est atlribué au prus âgé des
candidats susceptibles d,être proclamés élus (artjcle D .14i1_4 CGSI).

Le Président de la Commission peut inviter Ie comptable de la collectjvité et un représentant
du ministre chargé de la concurrence à participer aux réunions de la commission avec voix
consultative (article L. 1411-5 CGCT).

En outre, des personnarités ainsi qu'un ou prusieurs agents, désignés par re président de
la commission, peuvent participer avec voix consurtat-ive aux réunioni de ra commissiàn
en raison de leur compétence dans la matière qui fait |objet de ra délégation de servicepublic (a rticle 1.1411. 5 CGCT).

Le conseil communautaire, après avoir déribéré sur res modarités de dépôt des Iistespar délibération no 2026.00071 du 29/04/2c.26 :

obligatoirement être renouvelée intégrarement dès lors que les ristes auront été épuisées
et ne permettront plus à la Commission de siéger valablement.

f4odalités de remplacement orooosées :

IV.



- coNsrATE qu'une Iste a été constituée en vue de r'érection des membres de
la Commission et que celle-ci a été régulièrement déposée conformément aux
conditions de dépôt fixées par ra déribération no 2026.ô0071 du 29/04/2c.26 ;

- DEcrDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
conformément aux dispositions de l?rticle l. 2f2L-2t du CGCT

- PROCEDE à l'élection des membres de la Commission.

Nombre de présents : 22

Nombre de votants : 27

Nombre de représentés : 5

Nombre de suffrages exprimés : 27

Obtient: liste 1 : 27 voix

Sont élus :

Délégués titulaires Délégués suppléants

Joel Didillon Blandine Wartel

Jea n-Robert Roche Mary Ferraro

Isa belle Morea u-Petitjea n Jea n-Marc Bonino

Patrick Ancey

Jonas Devouassorrx Isabel Lelièvre

V. Com ission d' DDel d'offres - con itions de éoôt des istes

M. le Président rappelle que conformément au code de la commande publique et à l,article
L. 1414-2 du code Général des collectivités Territoriales (CGCT), les titulaires des marchés
publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise
ind ividuellement est é9are ou supérieure aux seuirs européens sont choisis ,;r-;;"commission d?pper d bffres composée conformément aux dispositions de I,afticre L. r+rr-
5 du CGCT.

La commission est composée de rautorité habiritée à signer re contrat, président de raCommission, et de cinq membres titulaires et cinq Àembres suppiéants, issus del'assemblée délibérante, élus au scrutin de liste suivant re système de la repiésentationproportionnelre avec apprication de ra règre du prus fort reste sans panachage ni votepréférentlel (articles 11.411,5 et D. 1411-3 CGCi).

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu,il n,y a de sièges de titulaires et desuppléants à pourvoir. En cas d'égarité de suffrages, re siège est attribué au prus âgé descandidats susceptibles d,être proclamés élu (artiàe D. 141i-4 CGCT).

Pascal Nègre



Le Président de la commission peut inviter le comptable de la collectivité et un représentant
du ministre chargé de la concurrence à participer aux réunions de la commission avec voix
consultative (alticle L141 1-5 CGCT).

En outre, des personnarités ainsi qu'un ou prusieurs agents, désignés par re président de
la commission, peuvent participer avec voix consultative aux réunions de la commission
en raison de Ieur compétence dans ra matière qur fait l'objet de la délégation de service
public (article 1.1411-5 CGCT).

En vue de procéder à la constitution de la Commission. il convient, conformément à l,ârticleD. 1411-5 du code Général des colectivités Territoriares, de fixer au préarable res
conditjons de dépôt de liste :

- les listes sont déposées au moment de la présentation de la délibération concernéeau conseil communautaire. Ir est procédé à r'érection des membres de ra
Commission à l'issue du dépôt des ljstes ;- les listes pourront comporter moins de noms qu'ir n'y a de sièges de tituraires et
suppléa nts à pourvoir;

- les listes devront indiquer res noms et prénoms des candidats aux postes de
titulaires et de suppléants ;- l'élection des membres titulaires et suppléants se fera à partir d,une seule et même
liste.

En outre, il est proposé au Conseil Communautaire que les suppléants ne soient pas
nommément affectés aux titulaires; ainsi un titulaire absent ou empêché pourra être
remplacé par le premier suppléant disponible figurant sur la même liste que lui.

Il est également proposé au conseil communautaire de déterminer les modalités de
remplacement des membres de la Commission en cas d,absence ou d,empêchement
définitif des titulaires et suppléants, sous réserve du respect du pluralisme politique au
sein de la commission et sous réserve que tous res membres aient été érus à Ia
représentation proportionnelre au plus fort reste, étant précisé que ra commission devra
obligatoirement être renouverée intégralement dès lors que res listes auront été épuisées
et ne permettront plus à lô Commission de siéger valablement.

I\.1 sd CE TO OS

1) un titulaire définitivement empêché est remplacé par le suppléant inscrit sur la même
liste et venant immédiatement après Ie dernier titulaire élu de ladite tiste. r-e sr-LpfLéanidevenu tltulaire est arors rempracé par re candidat inscrit sur Ia même riste
immédiatement après Iui ;
2)- un suppléant définitivement empêché est remplacé par le candidat inscrit sur la
même iiste immédiatement après lui ;
3) L'impossibilité de procéder au rempracement d'un suppréant définitivement empêchéne conduit pas au renouvelement intégrar de Ia commission; re siège r".te àùsivacant;
4) Le conseil communautaire peut décider de procéder au renouve[ement partier de IaCommission dans le respect de la représentation proportionnelle au plus fort reste.

vu le code Générar des colectivités Territoriares et notamment ses articres L. L4L4-2, L.7414-4, L.t471-5 et D.1411-3 et suivants,

VU le Code la Commande publique,

Après avoir pris connaissance de I,ensemble des informations ci_dessus,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
- APPROUVE les conditions de dépôt des listes ci_dessus décrites ;

- APPROUVE les modalités de remplacement des membres de la Commission.



VI. Com ission d'a oel d'offr ns des me bres- électio
M. le Président rappelle gue la commission d'Appel d'offre, instance chargée du choix des
titulaires des marchés passé seron une procédure formarisée, est composée de |autorité
habilitée à signer le contrat, président de Ia commission, et de cinq membres titurâires et
cinq membres suppléants, issus de l'assemblée délibérante, élus au scrutin de liste sujvant
Ie système de la représentation proportionneIe avec apprication de ra rè9re du prus fort
reste sans panachage ni vote préférentiel (article L.74L4-2, L.1411-5 et D. 1411-3 du
Code Général des Collectivttés territoriales (CGCT)).

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de
suppléants à pourvoir. En cas d'é9arité de suffrages, le siè9e est atlribué au plus âgé des
candidats susceptibles d'être proclamés élus (article D.1411-4 CGCT).

Le Président de la commission peut inviter le comptable de la collectivité et un représentant
du ministre chargé de la concurrence à participer aux réunions de la commission avec voix
consu ltative (article L.1411-5 CGCT).

En outre, des personnalités ainsi qu'un ou plusieurs agents, désignés par le président de
la commission, peuvent participer avec voix consultative aux réLrnions de la commission
en raison de leur compétence dans la matière qui fait I'objet du marché public (article
1.1411-5 CGCT).

Le conseil communautaire, après avoir délibéré sur les modalités de dépôt des listes
par délibération no 2026.0085 du 29 avril 2A26 :

- CONSTATE qu'une liste a été constituée en vue de l,élection des membres de
la commission et que cele-ci a été régurièrement déposée conformément aux
conditions de dépôt fixées par ra déribération no 2026.0085 dü 29 avr| 2026 ;

DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
conformément aux disposjtions de I,article L. 2127-27 du CGCT

PROCEDE à l'élection des membres de la Commission,

Nombre de présents : 22

Nombre de votants : 27

Nombre de représentés : 5

Nombre de suffrages exprimés : 27

Obtient : liste 1 : 27 voix

Délégués titulaires Délégués suppléants

Olivier Nau Danielle Ducroz

Jea n -Robert Roche La u rent Corrot

Sont élus :



Isabelle Moreau- Petitjea n Nicolas Evrard

Patrick Ancey Pascal Nèg re

Patrick Viale Rachel Scott

VII. d b c
I nte omm unale d'enl ment des ordu

Le conseil d'exploitation est composé de 23 membres
communautaire sur proposjtion du président et comprenant :

,EX nd
res menâ eres

RAPPORTEUR : M. Ie président

M._le,Président rappelle que la Régie Intercommunale d,enlèvement des ordures ménagères
a été créée par délibération du conseil communautaire du I mars 2010. ses statuts ont
été mis à jour par délibération du 15 octobre 2019.

La Régie, dotée de la seule autonomie financière, a pour objet d,assurer le service
d'enlèvement des ordures ménagères, leur conditionnement avant traitement, ainsi que lagestion des déchetteries (gestion « haut de quais >> et << bas de quajs ,r, aornportug"
déchets verts) sur le territoire de la communauté de commune de la vallée de chamon]x
Mont-Blanc.

conformément à la réglementation et à ses statuts, la Régie est léqalement représentée
par le Président de Ia communauté de communes et est àdministrée, sous l,autorité du
conseil communautaire, par un conseil d,exploitation.

Le conseil d'exploitation est chargé d'émettre des avis sur toutes les questions d,ordre
général intéressant le fonctionnement de la Régie, notamment les projets de budget, les
comptes ainsi que les montants des tarifs et redevances, avant délibération duionseil
communautaire.

désignés par Ie Conseil

15 élus pouvant être issus du conseir communautaire ou des conseirs municipaux
des communes membres, les élus communautaires devant être majoritaires,

ainsi que 8 représentants des sociaux professionners et figurant dans res catégories
d'usagers suivantes :

o représentant(s) des hôteliers,
o représentant(s) des commerçants,
o représentant(s) des gestionnaires de camping
o représentant(s) des gestionnaires de copropriété.

Les membres du conseil d'Exploitation doivent jouir de reur droit civil et politique et ne pas
tenir d'intérêt, occuper une foncUon ou assurer une prestation d,aucune sorte dans les
entreprises en relation avec la Régie.

vu le code général des colectivités Territoriares et notamment ses articres L. r4LZ-L, L.2227-4 et R. 222L-7 et suivants,

VU les statuts de lâ Régie Intercommunale d,enlèvement des ordures ménagères

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
DECIDE, à l'unanimité de.ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,conformément aux dispositions de l,article L.2tzl_ZL du CGCT,



DESIGNE, sur proposition du président, les représentants suivants au sein du
conseil d'exploitation de ra Régie Intercommunare d'enrèvement des ordures
ménagères:

Conseil d'exploitation de la Régie lntercommunale
d'enlèvement des ordures ménagères

Isabelle lvlatillat

Pa u line Vaillard

Arnaud Guyon

Elodie Achend racher

Isa belle Colle

Bla ndine Wartel

Philippe Cha rlot- Florentin

Lagarde Stéphane

Laetitia Maisonneuve

DevouassoLrx-Vanessa
Maytra ud

Pascal Croz

l'4arc Bartholmé

Sonia Deschamps

Représentants élus

Léonor Aublin

Payot Pertin Henry (gra nde
su rface)

Cupelin Henri (TP)

Barbier Thomas (Hôtel)

Laure lY uller (resta u ra nt
Hydromel)

Yves ciraud (camping les
Marmottes/les Bossons)

Antoine Burnet (CMB)

Représentants des usagers

Sophie Guyon (Régie Mont
bla nc)

I Patrick Viale



VIII. a me
l'Eau de la Vallée de Cham Onix Mont-Bla nc

Le conseil d'exploitation est composé de 11 membres
communautaire sur proposition du président et comprenant ;

M. le Président rappelle que la Réqie de l'Eau de la vallée de chamonix l.4ont-Blanc
(o2vcMB) a été créée à compter du 1e. janvier 2oL7 par délibération du conseir
communautaire no691 du 17 janvier 2017. ses statuts ont été mis à jour par délibération
no879 du 22 mai 2018.

La Régie, dotée de la seule autonomie flnancière, a pour objet :

- L'exploitation des réseaux d'eau et des équipements associés (stations de pompage,
de traitement, ect.) sur le territoire de la communauté de communes de la vali-ée
de Chamonix lYont-Bla nc,

La construction, la rénovation et le renforcement des ouvrages desdits réseaux et
des équipements associés,

La possibilité d'exercer des prestations pour des tiers privés ou publics dans la limite
de ses compétences.

conformément à la réglementation et à ses statuts, la Régie est légalement représentée
par le Président de la communauté de communes et est administrée, sous l,autorité du
conseil communautaire, par un conseil d,exploitation.

Le conseil d'exploitation est chargé d'émettre des avis sur toutes les questions d,ordre
général intéressant le fonctionnement de la Régie, notamment les projets de budget, les
comptes ainsi que les montants des tarifs et redevances, avant délibération du ionseil
communautaire.

del d

désignés par le Conseil

7 élus pouvant être issus du conseir communautaire ou des conseils municipaux des
communes membres, les élus communautaires devant être majoritaires,

ainsi que 4 représentants des usagers pouvant être choisis parmi des personnes
ayant acquis une compétence spéciale en lien avec l'activité de la Régie du fait de
leur expérience des affaires, de l'adm inistration, de ra profession exercée ou des
étude faite et comprenant :

o un représentant des hôteliers,
o un représentant des commerÇants,
o un représentant des syndics
o un abonné du service de l,eau.

Les membres du conseil d'Exploitation doivent jouir de leur droit civil et politique et ne pas
tenir d'intérêt, occuper une fonction ou assurer une prestation d'aucune sorte dans res
entreprises en relation avec ra Régie. Irs ne peuvent être sararié de Ia régie, ni propriétaire,
directeur ou employé d'entreprise avec resqueles ra Régie peut se trouver en concurrence.

vu le code générar des collectivités Territoriales et notamment ses articres L. L472-!, L222I-4 ef R. 2227-l et suivants,

VU les statuts de la Régie d,Eau de la Vallée de Chamonix 14ont Blanc,



Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
' DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,

conformément aux dispositions de l,article L. 2l2f-21du CGCT,

DESIGNE, sur proposjtion du président, les représentants suivants au sein du
conseil d'exploitation de la Régie d,Eau de la Vallée de Chamonix N4ont_Blanc :

Membres titulaires

Représentants élus

Joel Didillon

Danielle Ducroz

Gabriel Ravanel

Frédéric José- Burnet

Laurent Corrot

Pascal Croz

Patrick Boucha rd

Représentants des usagers

Ba rbier Thomas (Hôtel)

Chrystelle Gonnell j (Foncia)

Daniel Freymann

IX. Désio nation des membres du Conseil d'Exoloita on de la Réqie
As en I t-P.n n

I'4. le Président rappelle que la Régie d'Assainissement de la vallée de chamonix 14ont-
Blanc (RAVCMB) a été créée à compter du 1e. janvier 2015 par délibération du conseit
communautaire no473 du 16 décembre 2014. Ses statuts ont été mis à jour par
délibération no880 du 22 mai 2078.

La Régie, dotée de la seule autonomie financière, a pour objet :

- L'exploitation des réseaux de collecte des eaux usées et des équipements associés
(stations de pompage, d'épuration, ect.) sur re territoire de ra communauté de
Communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc,

- La construction, ra rénovation et re renforcement des ouvrages desdits réseaux et
des équipements associés,

- L'organisation du service pubric de rassainissement non coflectif (s.p.A.N.c) sur re
territoire de la communauté de communes de la vallée de chamànix Mont_'Blanc,

- La possibilité d'exercer des prestations pour des tiers privés ou publics dans la limite
de ses compétences.



conformément à la régrementation et à ses statuts, ra Régie est régarement représentée
par le Président de la communauté de communes et est administÉe, sous l,aLtorité du
conseil communautaire, par un conseil d,exploitation.

Le conseal d'exploitation est chargé d'émettre des avis sur toutes les questions d,ordre
général intéressant le fonctionnement de ra Régie, notamment res projets de budget, res
comptes ainsi que les montants des tarifs et redevances, avant délibération du ionseil
communautaire.

7 élus pouvant être issus du conseir communautaire ou des conseils municipaux des
communes membres, les élus communautaires devant être majoritaires,

ainsi que 4 représentants des usagers pouvant être choisis parmi des personnes
ayant acquis une compétence spéciare en Iien avec l'activité de la Régie du fait de
leur expérience des affaires, de [adm inistration, de ra profession exercée ou des
études faites et comprenant :

o un représentant des hôteliers,
o un représentant des commerçants,
o un représentant des syndics
o un abonné du service de l'assain issement.

Les membres du conseil d'Exploitation doivent jouir de leur droit civil et politique et ne pas
tenir d'intérêt, occuper une fonction ou assurer une prestation d'aucune sorte dans les
entreprises en relation avec Ia Régie. Irs ne peuvent être salariés de ra régie, ni
propriétaire, directeurs ou employés d'entreprise avec lesquelles la Régie peut se tiouver
en concurrence.

Le conseil d'exploitation est composé de 11 membres
communautaire sur proposition du président et comprenant :

dési9nés par le Conseil

vu le code général des collectivités Territoriales et notamment ses articles L. L4L2-r, L.
2221-4 et R. 222L-r et suivants,

vu les statuts de la Régie d'Assain issement de la vallée de chamonix Mont Blanc,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,
, DECIDE, à I'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,

conformément aux dispositions de l,article L. Zt2f-27 du CGCT,

- DESTGNE, sur proposition du président, res représentants sujvants au sein du
conseil d'exploitation de la Régie dlssainissement de la vallée de chamonix Mont-
Blanc:

Membres titulaires

loel Didillon

Danielle Du croz

Ga briel Ravanel

La urent Corrot

Frédéric losé- Bu rnet

Pascal CroT

Représentants élus

Patrick Boucha rd

Barbier Thomas (Hôtel)



Représentants des usagers

Chrystelle Gonnelli (Foncia)

Axel Guillot (abon né)

x. n m d m Co d
Va llé de Cham onix Mont- lanc au s in du Collèqe des élus du

om
Mont-Blanc

Conformément à l'article 10
précisément:

esti l'offi un la Vall ham

lY. le Président rappelle que l'office de Tourisme de la Vallée de chamonix Mont-Blanc est
organisé sous forme associative. Il assure, conformément à L. 133-3 du code du Tourisme
des missions d'accueil et d'information ainsi que la promotion touristique du te.rit"l." 

"riveillant aux identités propres de chacune des Communes membres.

Pour se faire, l'office de Tourisme agit dans le cadre d'une convention d,objectifs
pluriannuelle conclue avec la ccvcMB précisant notamment les enjeux de la strâtégie
touristique et les objectifs opérationnels et budgétaires_

La CC VCMB, ses 4 Communes membres ainsi que les Conseillers Municipaux et les
conseillers communautaires sont membres de droit de l'ofFice de Tourisme, conformément
à l'article 6 de ses statuts.

L'office de Tourisme est administré par un comité de cestion composé de 36 membres
répa rtis en 2 collèges.

de ses statuts, le Comité de Gestion se compose plus

D'une part, d'un collège de 16 élus issus du conseil communautaire ou des conseils
municipaux des Communes membres. devant être désignés par le Conseil
Communautaire, pour toute la durée de leur mandat électif, selon la répartition
suivante:

o

8 élus représentants la Commune de Chamonix l4ont-Blanc .

4 élus représentants la Comme des Houches ;
2 élus représentants la Commune de Servoz ;
2 élus représentants Ia Commune de Vallorcine.

Etant précisé que les maires des quatre communes doivent être obligatoirement désignés
membres du comité de Gestion et que les conseillers communautaires doivent être
majorita jres.

o D'autre part, d'un collège socio-professionnel composé de 16 membres désignés ausein des organisations socioprofessionneres représentôflves des icteurs
touristiques de Ia Vallée de Chamonix Mont_Blanc.

Il est ôinsi proposé au conseir communautaire de procéder à ra recomposition du co[ège
des élus du comité de Gestion de loffice de Tourisme en désignant t". ro ,epràse.t"ni,
de la ccvcl4B qui seront amenés à y siéger, suivant res modarités ci-avant prèsentées.

Par renvoi de l'articre L.5211-1 du code Générar des colectivités Territoriares, cesreprésentants sont érus par le conseir communautaire au scrutin secret uninominar et à lamajorité absolue, conformément aux dispositions des articles l.2tzl-2l et L.2121-33 du



même code, Il est rapperé que si après deux tours de scrutin, aucun candidat n,a obtenu
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l,élection a lieu à la
majorité relative.

L'unanimité des conseillers communautaires présents peut décider de lever le scrutin
secret et de procéder à un vote à main levée_

si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, res désignations
prennent lmmédiatement effet et il n'est pas nécessaire de procéder à une élection.

vu le code Générar des co ectivités Territoriales, notamment ses articre L.2r2L-2r,
L.2f2t33 et 1.5211-1 ;

vu les statuts de l'offlce de Tourisme de la vallée de chamonix Mont-Blanc dans reur
version approuvée par délibération de lassemblée Générale Extraordinaire du 12 mai
2022, notamment les articles 9 et 1O ;

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l,unanimité,

- DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
conformément aux dispositions de l'article L.2r2L-21 du code Générar des
Collectivités Territoriales ;

- coNsrATE que 16 candidatures ont été déposées pour le poste de représentant
de la communauté de communes de ra va[ée de chamonix Mont-Branc au sein du
Collège des élus du Comité de cestion de l,Office de Tourisme ;

DESIGNE
lY. Fra nçois-Xavier LatFin
Mme Isabelle Colle
M. Jérôme Lebrec
14. Arna ud Guyon
M. Olivier Nau
Ivlme Blandine Wartel
Mme Myriam Boric
M. lonas Devouassoux
M. Stéphane Laga rde
Mme Mary Ferraro
lvl. David-Alexandre pot
Mme Céline Masino
lY. Nicolas Evrard
l\4. Marc Badholmé
M. Patrick Ancey
lY. Pascal Nègre

représentants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix Mont-
Blanc au sein du co|ège des érus du comité de Gestion de |oFfce de Tourisme ;

XI. Dés iqnatio du reorésent ntdel Comm nauté e Com unes laI o s e AE e

M re Président rappele que ra 
'AEM 

va,ée de chamonix ryont-Branc est une sociétéanonyme d'économie mixte locale créée en 19g4.

Chamonix Mont Blanc



En 2025,la SAElvl a engagé une démarche de modificatjon de ses statuts afin de faire de
la diversification économique du territoire de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc l'obiet
central de son action.

La SAEM a ainsi pour objet :

- Le soutien au développement de la vie économique et touristique locale, à la
diversification du tissu économique, ainsi qu'au renforcement de l'attractivité et de la
résilience du territoire face aux enjeux cljmatiques, sociaux et territoriaux. A cette fin, Ia
Société peut notamment valoriser et accompagner les dynamiques d'innovation et de
transition économique, ainsi que les activités liées au tourisme de montagne, en vue de
soutenir I'implantation ou le maintien d'activités économiques locales.

- Afin de favoriser l'accueil, l'installation et le maintien d'une population active permanente
sur Ie territoire, la réalisation d'opérations immobiliàres portant sur des logements à usage
de résidence principale. A cette fin, la Société peut notamment acquérir des immeubles ou
des terrains, rénover, réhabiliter, transformer des bâtiments existants, réaliser des
opérations de construction, assurer Ia maîtrise d'ouvrage ou la gestion opérationnelle de
ces opérations et proposer une ofFre de logements à prix maîtrisés adaptée aux revenus
de Ia population locale. Ces opérations visent à répondre à un besoin territorial non satisfait
par Ie marché privé, identifié par les collectivités actionnaires.

La Communauté de Communes, compétente en matière de développement économique et
de soutien aux dynamiques de diversification. de transition et d'innovation, a souhaité
accompagner cette orientation stratégique et est ainsi entrée au capital de la SAEM par
délibération no2026.00012 du 29 janvier 2026.

Le capital de la SAEM s'élève ainsi à ce jour à hauteur de 3 576 176 euros répartis en
223 551 actions et est réparti comme suit :

Conformément à l'article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la
Communauté de Communes doit disposer d'au moins un représentant au Conseil
d'ad m inistration de la SAEN4, dans la proportion du capital détenu. Ce représentant est
désigné en son sein par l'assemblée délibérante.

L'article 14 des statuts de la SAEM précise que le Conseil d'ad m inistration est composé de
dix-huit membres, dont quatorze sièges sont réservés aux collectivités territoriales et à
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leurs groupements, les actionnaires publics se répartissent entre eux les sièges qui leur
sont globalement attribuées en proportion du capital qu'ils détiennent respectivement.

La Communauté de Communes dispose dans ce cadre d,un siège au Conseil
d'adm inistration.

Par ailleurs, aux termes des articles 17 et 19 des statuts de la SAEl.4, le Conseil
d'adm in jstratlon nomme parmi ses membres un Président. Cette présidence peut être
confiée à une personne physique ou à une collectivité territoriale, qui agira par
l'intermédiaire de l'un de ses représentants, Iequel devra avoir été autorisé à occuper cette
fonction par l'assemblée délibérante de la collectivité concernée.

Enfin, l'afticle 20 des statuts prévoit que le conseil d'ad ministration décide si son président
assume également les fonctions de directeur général. Dans la négative, jl nomme un
directeu r.

il est ainsi proposé de désigner le représentant de Ia Communauté de Communes appelé
à siéger aux Conseils d'admin istration et aux assemblées de la SAEI\4 et l'habiliter, le cas
échéant, à occuper les fonctions pouvant en découler.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1524-1 et
su ivants,

VU les statuts de la SAEM Vallée de Chamonix Ivlont-Blanc,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l'unanimité,
- DECIDE, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret en application de

l'article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

DESIGNE M. Nicolas EVRARD pour représenter la Communauté de Communes de
la Vallée de Chamonix lvlont-Blanc au sein du Conseil d'Adm ln istration de la SAEN4
Vallée de Chamonix tvl ont- Bla nc,

DESIGNE M. Nicolas EVRARD pour représenter la Communauté de Communes de
la Vallée de Chamonix Mont-Blanc aux assemblées de la SAEM Vallée de Chamonix-
Mont-Blanc et l'autorise à donner pouvoir pour le représenter, en tant que de besoin
et au cas par cas, à un autre actionnaire,

AUTORISE le représentant de lô Communauté de Communes de la Vallée de
Chamonix I\4ont-Blanc à occuper la fonction de président du conseil d,adm inistration
ou de Président directeur général selon la formule retenue par le Conseil
d'adm inistration en application des statuts de ladite société,

AUTORISE le représentant de la Communauté de Communes de la Vallée de
Chamonix N4ont-Blanc au sein du Conseil d'adm in istration à occuper et à accepter
toute fonction qui pourrait lui être confiée à ce titre, ainsi que toutes autres
fonctions ou mandats spéciaux qui lui seraient confiés par Ie Conseil
d'adm inistration ou le Président du Conseil d'ad m inistration en application des
statuts de ladite société,

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes mesures
et décisions et à signer tout actes et documents nécessaires à l,exécution de la
présente délibération.



XII. Désionation des membres de la mmunauté de Communes de la
Vallée de Chamonix Mont-Blanc a sein de la Conférence de l'Entente

M. le Président rappelle qu'une Entente Intercommunale a été créée entre les
Communautés de Communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc (CCVCMB) et du pays
du Mont-Blanc (CCPN4B) le 28 décembre 2Ot2, afin de définir les modalités de poursuite
de différentes actions d'intérêt commun auparavant portées par le Syndicat lYixte Pays du
Mont Blanc.

Conformément aux articles L. 5227-l et L. 522L-2 du Code Général des Collectivités
Territoriales, les conditions et l'organisation de cette entente sont définies au travers d'une
convention prévoyant la constitution d'une Conférence de l'Entente chargée de débattre
des sujets d'intérêt commun. Les décisions prises au sein de la Conférence doivent
nécessairement être ratifiées par les conseils communautaires des deux entités.

Cette Conférence est composée de 3 membres pour chaque intercommunalité membre,
élus à bulletin secret par leur organe délibérant respectif, conformément aux dispositions
de l'article 1.5221-2 du CGCT.

Il est ainsi proposé au Conseil Communautaire de désigner parmi ses membres 3
représentants qui siégeront au sein de Ia Conférence de l'Entente entre la CCVCIVB et la
CCPMB.

Par renvoi de l'article L.5211-1 du CGCT, ces représentants sont élus par le Conseil
Communautaire au scrutin secret uninominal et à la majorité absolue, conformément aux
dispositions de l'article L. 2127 27 du même code. Il est rappelé que si après deux tours
de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

II n'est toutefois pas possible pour l'unanimité des Conseillers Communautaires présents
de lever le scrutin secret afin de procéder à un vote à main levée, l'article L.5221-2 du
CGCT prévoyant expressément que les membres de la Conférence de l'Entente sont élus
au scrutin secret.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, Ies désignations
prennent immédiatement effet et il n'est pas nécessaire de procéder à une élection.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses article L.5227-t, L.5221-
2, L.SZIL-L et L.2721-27 ;

Vu la Convention de l'Entente entre la CCVCMB et la CCPIYB en date du 28 décembre 2012
notamment I'article 1"' ;

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l'unanimité,

- CONSTATE que 3 candidatures ont été déposées pour le poste de membres de la
Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix lv'lont-Blanc au sein de la
Conférence de l'Entente entre la CCVCMB et la CCPMB ;

DESIGNE
M. Fra nçois-Xavier Laffin
M. Stéphane Laga rde
14. Nicolas Evrard

3 Membres suppléants sans voix délibérative
M. Patrick Ancey
M. Joêl Didillon
Mme Mary Ferraro

entre la CC VCMB et la CC PMB



représentants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix lyont-
Blanc au sein de la Conférence de l'Entente entre la CCVCN4B et la CCPMB.

Svndicat Mixte u Schéma de Cohérence Territo riale Mont-Blanc-
Arve-Giffre

M. le Président rappelle que le Syndicat N4ixte du Schéma de Cohérence Territoriale Mont-
Bla nc-Arve-ciffre est un Syndicat mixte fermé créé le 22 décembre 2Ot7 par arrêté
préfectoral.

Ce syndicat mixte fermé regroupant la Communauté de Communes Cluses-Arve et
lYontagnes, Ia Communauté de Communes des Montagnes du Giffre, la Communauté de
Communes du Pays du Mont-Blanc et la Communauté de Communes de Ia Vallée de
Chamonix Mont-Blanc est chargé de l'élaboration, de l'adoption, du suivi et de la révision
du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Mont- Blanc-Arve-ciffre.

Aux termes de l'article 5 des statuts du syndicat mixte du SCOT, le syndicat est administré
par un Comité Syndical composé de 36 délégués titulaires et de 12 délégués suppléants.

La répartition des sièges est la suivante :

Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués

suppléants

Comm unauté de Communes

Cluses Arves et Montagnes
10 4

8 2

Communauté de Communes

du Pays du Mont-Blanc
10 4

Communauté de Communes

de Ia Vallée de Chamonix

Mont-Blanc

8 2

XIII. Désionation des déléqués de la Communauté de Communes de la
vallée de Chamonix Mont-Blanc au sein du Comité Svndical du

Conformément à l'article L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le choix
de l'organe délibérant de I'EPCI peut porter, pour l'élection des délégués au sein d'un
syndicat mixte fermé, sur l'un de ses membres ou sur tout conselller municipal d'une
Commune membre.

Il est ainsi proposé au Conseil Communautaire de désigner parmi ses membres ou parmi
Ies Conseillers lvlunicipaux des Communes membres 8 délégués titulaires et 2 délégués
suppléants qui siégeront au sein du Comité Syndical du Syndicat lvlixte du SCOT.

Par renvoi des articles L.5711-1 et L.5211-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,
ces représentants sont élus par le Conseil Communautaire au scrutin secret uninominal et
à la majorité absolue, conformément aux dispositions de l'article L.2L22,7 du même Code.
Il est rappelé que si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorjté
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité
relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âqé est déclaré élu.

En application de l'article L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
l'unanimité des Conseillers Communautaires présents peut décider de lever le scrutin

Communauté de Communes

des Montagnes du Giffres 
I

I



secret et de procéder à un vote à main levée pour procéder à la nomination de leurs
délégués au sein du Syndicat Mixte du SCOT.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, les désignôtions
prennent immédiatement effet et il n'est pas nécessaire de procéder à une élection.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses a rficle L.Zf22-7 , L.52ll-
7 et L.s7tt-l;
Vu l?rrêté no PREF/D RCL/B CLB-2017 -OfOz fixant te périmètre du Schéma de Cohérence
Territoriale regroupant les Communautés de Communes Cluses-Arve et lvlontagnes,
Montagnes du Giffre, Pays du Mont-Blanc et Vallée de Chamonix Mont-BIanc et portant
création du Syndicat Mixte chargé de son élaboration et de son approbation

Vu les statuts du Syndicat lYixte du Schéma de Cohérence Territoriale N4ont- Bla nc-Arve-
Giffre, notamment l'article 5 ;

Le Conseil Communâutaire, après avoir délibéré à l'unanimité,

- DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
conformément aux dispositions de l'article L.5711-1 du Code Général des
Col lectivltés Territoriales,

CONSTATE que 8 candidatures ont été déposées pour les postes de délégués
titulaires de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix lyont-Blanc
au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte du SCOT tvlont- Blanc-Arve-Giffre ;

CONSTATE que 2 candidatures ont été déposées pour les postes de délégués
suppléants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix lviont-Blanc
au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte du SCOT Mont-Bla nc-Arve-ciffre ;

DESIGNE

14. Joël Didillon
lY. François-Xavier Laffi n
M. Gaspard Terray
M. Stéphane Bozon
lvi. Stépha ne Lagarde
lYme Pauline Cachat
M. Nicolas Evrard
Ivlme Sonia Deschamps

délégués titulaires de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonjx
Mont-Blanc au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte du SCOT lv'lont-Blanc-
Arve-Giffre;

DESIGNE
lY. Jea n- Marc Bonino
M. Patrick Ancey
délégués suppléants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix
Mont-Blanc au sein du Comité Syndical du Syndicat l4ixte du SCOT Mont-Blanc-
Arve-Giffre.

XIV. Désionation des déléqués de la Communauté de Communes de la



Vallée de Chamonix Mont-Blanc au sein du Comité vndical du
Svndicat Mixte d'Aménaqement de l'Arve et de ses Affluents (SM3A)

[4. le Président rappelle que le Syndicat I\4ixte d'Aménagement de l'Arve et de ses Affluents
(SM3A) est un Syndicat mixte fermé créé le 10 janvier 2012 par arrêté préfectoral no12-
007 .

Le SM3A regroupe plusieurs Établjssements publjcs de Coopération Intercommunale à
Fiscalité Propre (EPCI) et exerce les compétences dévolues aux Établissements publics
territoriaux de Bassin et aux Établissements publics d'aménagement et de gestion de I,eau.
Il exerce également la compétence de Gestion des milieux aquatiques et de prévention des
inondations (GEN4API) transférée par ses EPCI membres et assure l,animation du Schéma
d'aménagement et de gestjon des eaux (SAGE).

Il exerce ainsi les compétences obligatoires suivantes :

- Prévention et défense contre les inondations ;
- Gestion des cours d'eau, domaniaux et non domaniaux, et des mjlieux aquatiques ;- Gestion équilibrée et durable de la ressource en eau.

Le SN43A peut également définir des projets d'aménagement d'intérêt commun.

EnFin, ses membres peuvent, à la carte, lui confier d'autres missions comme la lutte contre
les pollutions systémiques.

Aux termes de l'article 9 des statuts du SM3A, le syndicat est administré par un Comité
Syndical composé de délégués élus par les assemblées délibérantes des membres de ce
dernier. Ces délégués sont désignés pour la durée de leur mandat et disposent d'une voix
délibérative.

La représentation au sein du Comité Syndical est fixée de la manière suivante :

Pour les EPCI ou syndîcat intégrclement ou majoitairement compris dans le périmàtre
de I'EPTB :r' 4 membres titulaires + 1 par tranche de ZO.O0O habitants commencée au-delà de

20.000 habitanls (base population DcF qu'ils reprêsontent, actuatisée ann ettement),
par membrc ;

Pour lês Syndicat e ou EPCI compétênts en maüère de GËMApl, concamés par deux
ou plusieurs bassins versant distincts et dont ta poputalion concernée est minoriteire
sur I'EPTB :

r' 1 membre titulaire + 1 mambre titutairo supptémentaire à paûir de 2 communes ou plus
ayant das populalions DGF lncluses s u périmètre de l,EpTB ANo.

Pour les communes concernées par deux ou plusieurs basstns versan t distincts et dont
la populatîon concernée est mînoritaire sur l,EqTB :/ 1 membre titulairo.

Étant précisé qu'il doit être désigné autant de délégués suppléants que de titulaires.

conformément à l'article L.5711-1 du code cénéral des collectivités Territoriales, le choix
de l'organe délibérant de I'EPCI peut porter, pour l'élection des délégués au sein d,un
syndicat mixte fermé, sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d,une
Commune membre.

La CCVCI'48 doit être représentée au Comité Syndical par 5 représentants titulaires et 5
représentants suppléants.



1l est ainsi proposé au Conseil Communautaire de désigner parmi ses membres ou parmi
les Conseillers Municipaux des Communes membres 5 représentants titulaires et 5
représentants suppléants qui siégeront au sein du Comité Syndical du SM3A.

Par renvoi des articles L.5717-t et L.5211- 7 du Code Général des Collectivités Territoriales,
ces représentants sont élus par le Conseil Communautaire au scrutan secret uninominal et
à la majorité absolue, conformément aux djspositaons de l'article L.2f22-7 du même Code.
Il est rappelé que si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et I'élection a lieu à Ia majorité
relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. Il est possible de lever
le scrutin secret à l'unanimité.

En application de l'article L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
l'unanimité des Conseillers Communautaires présents peut décider de lever le scrutin
secret et de procéder à un vote à main levée pour procéder à la nomination de leurs
délégués au sein du SM3A.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, les désignations
prennent immédiatement effet et il n'est pas nécessaire de procéder à une élection.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses article L.2!ZZ-7 , L.52lL-
7 et 1.571L-l ;

Vu les statuts du Syndicat
notamment l'a rticle g;

l'4ixte de l'Aménagement de l?rve et de ses Affluents,

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l'unanimité,

DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
conformément aux dispositions de l'article L.5711-1 du Code Général des
Col Iectivités Territoriales,

CONSTATE que 5 candidatures ont été déposées pour les postes de délégués
titulaires de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix Mont-BIanc
au sein du Comité Syndical du SM3A;

CONSTATE que 5 candidatures ont été déposées pour les postes de délégués
suppléants de Ia Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix Mont,Blanc
au sein du Comité Syndical du Stvl3A;

DESIGNE

o lvl. François-Xavier Laffin
o M. Patrick Viale
o M. La urent Corrot
o ÿ1. Pascal Croz
o M. Pascal Nègre
délégués titulaires de Ia Communauté de Communes de
[4ont-Blanc au sein du Comité Syndical du SM3A ;

la Vallée de Chamonix

DESIGNE
o M, Joel Didillon
o M. Stéphane Bozon
o N4. Frédéric José- Bu rnet



o M. Jean- Ma rc Bonino
o M. Patrick Ancey
délégués suppléants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix
Mont-Blanc au sein du Comité Syndical du SM3A.

XV. Désiqnation des reDrésentants de la Communauté de Communes de
la Vallée de Chamonix Mont-Blanc au sein du Collèqe des

ements Publicê .lâ a^^hÉr-+i^h f ntercomm n

Ivl. Ie Président rappelle que le syndicat des énergies et de l'aménagement numérique de
la Haute-Savoie (SYANE) est un syndicat mixte ouvert créé le 9 décembre 1950 par arrêté
préfectora l.

II regroupe un ensemble de collectivités territorjales (communes, EPCI, Département de la
Haute-Savoie) pour permettre Ia mutualisation de la conception, du financement et du
pilotage des projets liés à l'énergie, dans Ie but d'accompagner les territoires dans les
tra nsitions énergétiques et numériques.
Aux termes de l'aticle 7.1 des statuts du SYANE, Ie syndicat est administré par un Comité
composé de délégués élus ou désignés. Il est prévu que l'ensemble du Comité est
recomposé après chaque renouvellement général des Conseils Municipaux et, par
conséquent, des organes délibérants des EPCI.

Le Comité syndical est composé de délégués issus de sept collèges : Communes (réparties
en quatre sous collèges), Département, Intercom m u na lités et Syndicat dénergie et
d'électricité.

En vertu de l'article L.5727-2 du Code Général des Collectivités Territoriales et de l,article
7.1 des statuts du SYANE, l'élection des délégués de la Communauté de Communes
s'effectue par le Conseil Communautaire, qui désigne lesdits délégués en son sein ou parmi
les Conseillers f4unicipaux d'une Commune membre.

Il est toutefois précisé qu'aucun délégué ne peut représenter plus d'un collège au sein du
Comité Syndical.

A l'instar des autres Communautés de Communes adhérentes, la CC VclvlB est représentée
au Comité Syndical par 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant.
Il est ainsi proposé au Conseil Communautaire de désigner parmi ses membres ou parmi
Ies Conseillers lvlunicipaux des Communes membres 1 représentant titulaire et 1
représentant suppléant, qui siégeront au sein du Collège des EpCI-Fp du Comité du SYANE.

Par renvoi de l'article L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces
représentants sont élus par le conseil communautaire au scrutin secret uninominal et à la
majorité absolue, conformément aux dispositions de l'article l.2L2l-21du même Code. Il
est rappelé que si après deux tours de scrutin, aucun candidat n,a obtenu la majorité
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l,élection a lieu à la majorité
relative.

L'unanimité des conseillers communautaires présents peut décider de lever le scrutin
secret et de procéder à un vote à main levée.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, les désignations
prennent immédiatement effet et il n'est pas nécessaire de procéder à une élection.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses article L.?LZI-21,
1.5211-1 el L.572t-2 ;

Propre du SYANE



Vu les statuts du syndicat des énergies et de l'aménagement numérique de la Haute-
Savoie approuvés lors de l'assemblée générale du Comité syndical du 11 décembre 2025,
notamment l'a rticle 7.1 ;

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à l'unanimité,

- DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
cônformément aux dispositions de l'article l.2l2f-2t du Code Général des
Collectivités Territoriales,

CONSTATE que 1 candidature a été déposée pour le poste de représentant titulaire
de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix l\4ont-Blanc au sein du
Collège des EPCI-FP et du Comité du SYANE ;

CONSTATE que 1 candidature a été déposée pour le poste de représentant
suppléant de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc
au sein du Collège des EPCI-FP et du Comité du SYANE ;

DESIGNE M. Stéphane LAGARDE représentant titulaire de la Communauté de
Communes de la Vallée de Chamonix lvlont-Blanc au sein du Collège des EPCI-Fp et
du Comité du SYANE ;

DESIGNE M. Pascal CROZ représentant suppléant de la Communauté de
Communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc au sein du Collège des EPCI-Fp et
du Comité du SYANE ;

XVI Désionatiô des déléoués de la ommunauté de Com unes de la
Vallée de Chamonix Mont-Blanc au sein du Comité Svndical du
Svndicat fntercommunal de Traitement des Ordures Ménaqères des

M. le Président rappelle que le Syndicat Intercommunal de Traitement des Ordures
Ménagères des Vallées du Mont-Blanc est un syndicat mixte fermé créé le 21 février 1969
par arrête prefectoral no 565 - 69.

Le sIToM des vallées du Mont-Blanc est en charge, sur le territoire des communautés de
Communes de Ia Vallée de Chamonix Mont-BIanc et du pays du f4ont-Blanc ainsi que sur
la Communauté d'Agglomération Arlysère, du traitement des déchets ménagers
(incinération des ordures ménagères, vaiorisation énergétique, traitement des déchets
recyclables et encombrants), de la gestion des installations (usines d'incinération, centres
de tri et de transfert, déchetteries), de la valorisation et de la réduction des déchets, des
actions de senslbilisation ainsi que des études relatives à la politiques publique des déchets.

Aux termes de I'article 6 des statuts du sIToN4 des vallées du Mont-Blanc, le syndicat est
administré par un comité syndical composé de déléqués issus des intercomm unalités
membres de ce dern ier.

La représenlation au sein du Comité Syndical est fixée de la manière suivante :

La communauté de communes de la vallée de chamonix Mont-Blanc est représentée par
B délégués titulaires et 8 délégués suppléants ;

- La Communauté de Communes du pays du l\4ont-Blanc est représentée par 21
délégués titulaires et 21 détégués suppléants ;- La Communauté d,Agglomération Arlysère est représentée par 12 délégués
titulaires et 12 délégués suppléants.

vallées du Mont-Blanc (SITOM)



En l'absence du membre titulaire, il est prévu que le membre suppléant a voix délibérative.

Conformément à l'article L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il revient
à l'organe délibérant de l'EPCI membre de désigner les délégués au sein d'un syndicat
mixte fermé, cette désignatiôn pouvant porter sur l'un de ses membres ou sur tout
conseiller municipal d'une Commune membre.

Il est ainsi proposé au Conseil Communautaire de désigner parmi ses membres ou parmi
les Conseillers Municipaux des Communes membres I délégués titulaires et 8 délé9ués
suppléants qui siégeront au sein du Comité Syndical du SITOIV'| des Vallées du Mont-Blanc.

Par renvoi des articles L.57ll-t et l.52tt-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,
ces représentants sont élus par le Conseil Communautaire au scrutin secret uninominal et
à la majorité absolue, conformément aux dispositions de l'article L.2l2Z-7 du même Code.
Il est rappelé que si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à Ia majorité
relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

En application de l'article L.5711-1 du Code Général des Collectivjtés Territoriales,
l'unanimité des Conseillers Communautaires présents peut décider de lever le scrufln
secret et de procéder à un vote à main levée pour procéder à Ia nomination de leurs
délégués au sein du SITOM des Vallées du Mont-Blanc.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, les désignations
prennent immédiatement effet et il n'est pas nécessaire de procéder à une élection.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment ses afticle L.2|ZZ-7, L.'ZLI-
7 et L.57tt-t ;

Vu les statuts du Syndicat Intercommunal de Traitement des Déchets des Vallées du Mont-
Blanc approuvés par arrêté préfectoral no PREF/DRCL/BCLB-2023-OOZ6 du 8 janvier 2024,
notamment l'a rticle 6 ;

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à I'unanimité,

- DECIDE, à l'unanimité de ses membres, de ne pas procéder au scrutin secret,
conformément aux dispositions de l'article L.5711-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales ;

CONSTATE que I candidatures ont été déposées pour les postes de déléqués
titulaires de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc
au sein du Comité Syndical du SITO[4 des Vallées du Mont-Blanc;

CONSTATE que 8 candidatures ont été déposées pour les postes de délégués
suppléants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix lyont-Blanc
au sein du Comité Syndical du SITOM des Vallées du I\4ont-BIanc ;

DESIGNE
Mme Isabelle Matillat
Mme Stella Blanc-Paque
lvlme Blandine Wartel
Mme Laetitia Maisonneuve
Mme Carine Oncins-Lecluse
M. Pascal Croz
M. Brad Carlson
M. Paul Boizard
délégués titulaires de la Communauté de Communes de Ia Vallée de Chamonix
Mont-Blanc au sein du Comité Syndical du SITOM des Vallées du Mont-Blanc;



DESIGNE
Mme Danielle Ducroz
M. Jonathan Chihi-Ravanel
M. lérôme Lebrec
M. Stéphane Lagarde
I!4. Franck Plénier
M. Ma rc Bartholmé
Patrick Bouchard
M. Patrick Ancey
délégués suppléants de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix
Mont-Blanc au sein du Comité Syndical du SITOM des Vallées du lvlont-Blanc.

RESSOURCES HUMAINES

XVII. Fixation des indêmnité de fon ctiôn u Présid t-d s Vice-n
Présiden et des conseillers déléqués

RAPPORTEUR : M. LauTent BILKE

vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.5211-
t0, L.52tt-t2, R. 5214-1 ;
Vu le procès-verbal d'installation du conseil communautaire du 09/04/2026 ,
vu la délibération du 09/04/2026 portant détermination du nombre de vice- présidents(es)
et autres membres du Bureau ;

Vu la délibération du 09/04/2026 portant élection des vice-présidents(es) ;
Vu la déljbération du 09/04/2026 portant élection des autres membres du bureau ;

CONSIDERANT que si, par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus
communautaires peuvent bénéficier d'indemnités de fonction qui sont destinées à couvrir
Ies frais exposés par les élus dans l'exercice de leur mandat, et sont déterminées par
référence à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

CoNSTDERANT qu'il appartient au conseil communautaire de déterminer les taux des
indemnités des élus, pour l'exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux fixés par la
loi ;

CONSIDERANT que la Communauté de Communes de la Vallée de CHAMONIX [4ONT-
BLANC est située dans la tranche de population suivante : 10 000 à 19 999 habitants ;

CONSIDERANT que/ pour la Communauté de Communes de la Vallée de CHAMONIX
N4ONT-BLANC, les taux maximaux des indemnités de fonction sont faxés comme suit :

- Président : 48.75o/o de I'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la
fonction publique ;

- Vice-présidents : 20.63 o/o de l'indice brut terminal de l,échelle indiciaire
de la fonction publique ;

- Conseillers communautaires titulaires d,une délégation de fonction: ils
peuvent bénéficier d'indemnités de fonctions, au titre de cette délégation, dans la
limite de l'enveloppe indemnitaire globale ;

CONSTDERANT que le président peut, à sa demande expresse, percevoir une indemnité
inférieure au taux maximal ;



CONSIDERANT que l'enveloppe indemnitaire globale est déterminée en additionnant les
indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de président et de vice-
présidents, et prend en compte, pour le nombre de vice-présidents : 20 o/o maximum de
l'effectif de l'organe délibérant calculé, hors << accord local >>, arrondi à l,entier supérieur,
dans la limite de 15 vice-présidents ; soit 6 pour la Communauté de Communes de la
VaIIée de CHAMONIX MONT-BLANC ;

Ainsi, l'enveloppe indemnitaire globale est fixée au maximum à 7 091.88 € / mois,
représentant un total annuel de aS 102.56 €.

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré à I'unanimité,
- FIXE les indemnités de fonction du président, des vice-présidents et des conseillers

communautaires déléqués comme suit, dans la limite des taux maximaux légaux et
de l'enveloppe indemnitaire globale :

Soit un montant mensuel de 7 O88.20 €, représentant un total annuel de gS Og3
€.

Nota : Les montants bruts mensuels sont calculés sur Ia base de l,indice brut terminat (tB
1027) en vigueur (4 110,52 €). Ils seront automatiquement revalorisés en fonction de
I'évolution de cet indice.

RAPPELLE que :

o Les indemnités sont versées uniquement pour l,exercice effectif du mandat
(afticle t.2t23-20 du GGCT),

o Tout élu qui détient plusieurs mandats électifs ne peut recevoir pour
l'ensemble de ses fonctions un montant total de rémunération et
d'indemnités de fonction supérieur, déduction faite des cotisations sociales
obligatoires, à une fois et demie l'indemnité parlementaire dite de base (art,
L.7L23-20, L. 3123-18 et L. 4135-1e du CGCT).

o Un contrôle annuel sera effectué pour vérifier Ie respect de ce plafond.

PRECISE que la date d'effet de cette décision est fixée à compter de la date de
l'entrée en vigueur de la délibération Fixant Ies indemnités, sous réserve que les
vice-présidents et conseillers délégués soient détenteurs d'une délégatiôn de
fonction du président.

PRECISE que ces indemnités seront versées sous réserve de l'exercice effectif des
fonctions d'élu,

P rés id ent Vice-président Conseiller délégué

Taux en %

de l'indice
term ina I

lndem nité
mensuelle brute
(montant en €)

Taux en %

de l'indice

terminal

lndemnité
mensuelle brute
(montant en €)

faux ent%

de l'indice

terminal

lndem nité

mensuelle brute
(monta nt en €)

22.51, 925.28 1,5.61 644.12 3.51 144.28



PRECISE que les dépenses correspondantes seront imputées au budqet principal
et feront l'objet d'une décision modificative pour I'exercice en cours,

ANNEXE à la présente délibération le tableau récapitulatif de l,ensemble des
a llou tairedu con

DONNE pouvoir au président pour accomplir les formalités de publicité et de
transmission de la présente délibération (affichage et transmission au représentant
de l'Etat sous 15 jours)-

OUESTIONS DIVERSES

Olivier NAU,

Le secrétaire de séa nce

François- r LAFFIN,

Préside ommun de Communes

Chamonix
74d00

de


